PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 30 janvier 2017

L’an deux mil dix-sept, le 30 janvier, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11

Date de convocation du Conseil Municipal : 23 janvier 2017

      Présents : Monsieur DELMAS Frédéric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Monsieur JOURDIN Johnny, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur MARTIN Michaël, Madame ROBBE Nathalie, Madame ROTURIER Lydie, Monsieur RENOU Pascal  et Monsieur TETAUD Thierry.

Excusé : Monsieur DANGER Eric

Madame ROBBÉ Nathalie   a été élue secrétaire de séance.

Monsieur le Maire ouvre la séance. 

Le procès verbal de la réunion du 12 décembre  2016  est approuvé à l’unanimité.

1. Lecture de divers courriers  

· Mme VIAUD a remercié le Conseil Municipal pour le colis de fin d’année.

· Mr et Mme SEVRIN ont adressé leurs vœux pour la nouvelle année à la municipalité.

· Mlle JOUBERT  a remercié le Conseil Municipal pour le goûter ainsi que pour le colis reçu.

2. Courrier de la coopérative scolaire de Burie

· Suite au versement d’une subvention au collège de Burie, celui-ci nous a adressé le bilan des actions menées par la coopérative pour l’année 2015-2016.

Rattachement de plusieurs délibérations à la séance précédente :

3. Délibération autorisant  le Maire à signer la convention de mise à disposition du service technique communal au profit de l’agglomération de Grand Cognac 

Le Conseil Municipal de Mesnac,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16;

Vu l'arrêté préfectoral de Monsieur le Préfet de la Charente prononçant la fusion des communautés de communes de Grande Champagne, Grand Cognac, Jarnac et Région de Châteauneuf sur la Charente en date du 16 décembre 2016.

Considérant le transfert des compétences eau potable et assainissement à l'agglomération de GRAND COGNAC à compter du 1er  janvier 2017;

Considérant la nécessité d'assurer la continuité des services publics d'eau potable et d'assainissement.

Monsieur le Maire rappelle qu'a compter du 1er  janvier 2017, les compétences eau potable et assainissement (assainissement collectif, individuel et pluvial) sont transférées à l'agglomération de GRAND COGNAC.

Monsieur le Maire indique que la commune est concernée uniquement pour le transfert de la compétence assainissement comprenant l'assainissement collectif et la gestion des eaux pluviales.

Ce transfert de compétence entraîne la mise à disposition par la commune des matériels, équipements et locaux nécessaires à l'exercice effectif de cette compétence par le nouvel EPCI.

Monsieur le Maire précise que les agents concernés ne sont affectés pour une partie de leur temps de travail par la compétence assainissement.

Compte tenu que l'agglomération ne dispose pas d'effectifs techniques suffisants pour assurer l'exploitation et l'entretien des ouvrages d'assainissement (collectif et pluvial), il est donc nécessaire de lui mettre à disposition le service technique communal à compter du ler janvier 2017 dans un souci de bonne gestion et de continuité de service pour les usagers.

Monsieur le Maire propose à son conseil Municipal :

- De l'autoriser à signer avec l'agglomération de GRAND COGNAC, une convention de mise à disposition du service technique communal ainsi que les moyens nécessaires à l'exercice de la compétence assainissement ( assainissement collectif et pluvial).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

CHARGE le Maire de signer la convention de mise à disposition du service technique et des moyens nécessaires pour l'exercice de la compétence assainissement (assainissement collectif et pluvial) ainsi que ces avenants.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier.

Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

4. Délibération autorisant le Maire à signer la convention de mise à disposition du service administratif communal au profit de l’agglomération de Grand Cognac.

Le Conseil Municipal de Mesnac,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16;

Vu l'arrêté préfectoral de Monsieur le Préfet de la Charente prononçant la fusion des communautés de communes de Grande Champagne, Grand Cognac, Jarnac et Région de Châteauneuf sur la Charente en date du 16 décembre 2016.

Considérant le transfert des compétences eau potable et assainissement à l'agglomération de GRAND COGNAC à compter du 1er janvier 2017;

Considérant la nécessité d'assurer la continuité des services publics d'eau potable et d'assainissement.

Monsieur le Maire rappelle qu'à compter du 1er janvier 2017, les compétences eau potable et assainissement (assainissement collectif, individuel et pluvial) sont transférées à l'agglomération de GRAND COGNAC.

Monsieur le Maire indique que la commune est concernée uniquement pour le transfert de la compétence assainissement comprenant l'assainissement collectif et la gestion des eaux pluviales.

Ce transfert de compétence entraîne la mise à disposition par la commune des matériels, équipements et locaux nécessaires à l'exercice effectif de cette compétence par le nouvel EPCI.

Monsieur le Maire précise qu'en plus du personnel technique communal, le personnel administratif est concerné pour partie de son temps de travail par la compétence assainissement, en particulier pour la facturation de la redevance assainissement aux usagers.

Monsieur le Maire informe que la future agglomération doit créer,  dans le courant du premier semestre 2017, le service en charge de la facturation aux usagers. Dans cette attente, il est donc nécessaire de mettre à disposition de la future agglomération le service administratif communal à compter du 1er janvier 2017, dans un souci de bonne gestion et de continuité de service pour les usagers.

Le Maire propose au Conseil Municipal de l'autoriser à signer avec l'agglomération de GRAND COGNAC, une convention de mise à disposition du service administratif communal ainsi que les moyens nécessaires pour la mission de facturation de la redevance assainissement aux usagers.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

CHARGE Monsieur le Maire de .signer la convention de  mise à disposition du service administratif et des moyens nécessaires pour la mission de facturation de la redevance  assainissement aux usagers ainsi que ces avenants.

AUTORISE Monsieur le Maire à  signer tous les  documents nécessaires  à ce dossier.

Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

5. Régularisation du compte 276351 autres créances immobilisées groupement de collectivités et compte 168758 autres dettes groupements de collectivités.

Suite à la demande du comptable public et compte tenu du transfert de la compétence de l'assainissement à la Communauté d'agglomération de Cognac en 2017 il y a lieu de régulariser les sommes comptabilisées au débit du compte 276351.

Il ressort des recherches effectuées que la somme de 388 507.67 € représente la contrepartie des emprunts contractés par le SIVOM du Cognaçais pour financer les travaux effectués pour le compte  de la commune de Mesnac; les emprunts ayant été constatés dans la comptabilité de la commune et remboursés au SIVOM (qui a fait l'objet d'un arrêté préfectoral de dissolution au 31.12.2013)

Cependant les travaux correspondants n'ont jamais été constatés dans le patrimoine de la commune ; il convient donc de régulariser en fonction de la nature des travaux :

Travaux de voirie pour un montant de 47 631.68 e à inscrire à l'inventaire R2 -2151.

Travaux d'assainissement pour un montant de 340 875,99 € à inscrire à l'inventaire sous le n° R16-21538 soit un total de 388 507.67 €.

Par ailleurs, il reste un solde créditeur au compte 168758 autres dettes d'un montant de 6 721.95 € qui correspond aux échéances 2013 et 2014 d'un emprunt restant dû auprès du SIVOM du Cognaçais. Lors de sa dissolution le SIVOM a adressé à la commune un état pour solde de tout compte afin de régulariser les dernières opérations.

Compte tenu que la commune a émis la mandant n° 321 le 23.07.2014 au compte 678 pour un montant de 3 222.90 € au titre de sa contribution suite à dissolution il y a lieu de solder le compte 168758.

En conséquence, le Conseil Municipal autorise Madame la comptable à régulariser ces opérations selon les écritures suivantes :

Les écritures d'intégration des travaux par opération d'ordre budgétaire opération 041 en dépenses et recettes sont les suivantes : 

Débit compte 2151 voirie pour 47 631.68 €

Débit compte 21538 travaux assainissement SIVOM pour 340 875.99 €

Crédit compte 276351 pour la somme de 388 507.67 

Les écritures de solde du compte 168758 sont les suivantes : 

Débit compte 168758

Crédit compte 7788 pour un montant de 6 721.95 €

Les crédits budgétaires seront prévus soit par décision modificative soit au budget primitif.

Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

6. Décision  modificative pour régularisation du compte 276351 et 168758

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de crédits supplémentaires, sur le budget 2016.

COMPTES DEPENSES

	Chapitre
	Article
	Opération
	
	
	Nature
	Montant

	023
	023
	
	
	
	Virement à la section d'investissement
	 +6 721,95

	16
	168758
	OPFI
	
	
	Autres groupements
	  6 721,95

	041
	21538
	ONA
	
	
	autres réseaux
	340 875,99

	041
	2151
	20
	
	
	réseau de voirie
	 47 631,68

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	401 951.57


COMPTES RECETTES

	Chapitre
	Article
	Opération
	
	
	Nature
	Montant

	021
	021
	OPFI
	
	
	Virement à la section d'exploitation
	 +6 721,95

	77
	7788
	
	
	
	Autres produits exceptionnels
	  6 721,95

	041
	276351
	ONA
	
	
	gfp de rattachement 
	388 507.67

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	401 951.57


Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

7. Règlement achat panneaux pour la création des écluses sur la D85

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu'il y a lieu de prendre une délibération afin de pouvoir régler la facture d'un montant de 1 303.44 € TTC pour l'achat des panneaux pour la création des écluses sur la D85 .La facture étant arrivée fin décembre, elle n'a pas pu être réglée sur le budget 2016. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE que la somme de 1 303.44 € TTC soit inscrite au budget primitif 2017 afin que cette facture soit réglée.

Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

8. Modification du tableau des effectifs suite à la réforme du PPCR

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 19.84 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le protocoles des Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations et ses implications sur les différents cadres d'emplois de la Fonction Publique Territoriale, et plus particulièrement sur les agents appartenant à la catégorie C,

CONSIDERANT la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs de la collectivité à la date du 1er janvier 2017 afin de prendre en compte les modifications réglementaires imposées par la nouvelle architecture des cadres d'emplois de la Fonction publique territoriale et notamment les nouvelles dénominations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

· Adopte le tableau des effectifs actualisé, tel que présenté ci-après et arrêté à la date du 1er  janvier 2017.

	Cadres d'emplois et
grades: ancienne
dénomination
jusqu'au 31/12/16
	Cadres d'emplois et grades : nouvelle dénomination au

01/01/17
	Nombre d'emplois et durée hebdomadaire

	Adjoint technique
2ème classe
Echelle 3


	Adjoint technique
Cl
	1 poste à 35h

	Adjoint technique
2ème classe vacant
	Adjoint technique
	1 poste vacant

	Adjoint technique
1ère classe
Echelle 4
	Adjoint technique
principal 2ème classe
C2
	1 poste à 35h

	Adjoint administratif
2ème classe
Echelle 3

{
	Adjoint administratif
Cl
	1 poste à 35h


- Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Pour : 10     Contre : 0      Abstention : 0

9. CAE de M. FEUGNET Gilles

Le contrat de M. FEUGNET s’arrête le 13 avril 2017. Nous aurions la possibilité de le renouveler 1 an dans les mêmes conditions.

10. travaux lagunes

Suite à des tests fait par l’entreprise Canasout, celle-ci a « découvert » que notre terrain avait beaucoup d’argile. Début Janvier, une réunion s’est tenue en présence de Canasout, Naldéo, Grand Cognac, Charente eaux et la DDT afin de savoir si des nouveaux tests de perméabilité devaient être réalisés. Au terme de cette rencontre, Canasout va réaliser ces tests à ses frais. Les travaux  devraient commencer fin mars et une réunion de préparation se tiendra mi-mars.

La compétence assainissement est passée à Grand Cognac Communauté d’agglomération depuis le 1er janvier 2017. La commune a seulement un droit de regard.

11. Travaux divers 

· L’extérieur  du château d’eau est terminé (pose géotextile, calcaire et graviers)

· Placard pour Malissmiss fini, les portes seront peintes en vert pour qu’elles se fondent avec le mur.

· Christophe Tesseron continue le doublage des vestiaires, puis la chape sera coulée et la pose du carrelage.

· Dès que le temps le permettra, les employés poseront les panneaux de signalisation au cimetière et à Vignolles.

· Calitom a installé de nouveaux containers sur la commune. A Mesnac, la poubelle  jaune sera déplacée et la poubelle noire  enlevée.

12. Tournerie du Veyron

La tournerie du Veyron, nous a averti par mail  de son déménagement de la commune pour Courbillac.

13. Grand Cognac Communauté d’Agglomération

Le Président et les Vice-Présidents ont été élus la semaine dernière. La 1ère réunion d’Agglo est fixée au 02 févier, en 2020 tout sera mis en place.

14. Divers

M. DELMAS Frédéric a démissionné de son poste de 1er Adjoint mais il souhaite rester conseiller. Son courrier de démission est parti à la préfecture, en attendant la réponse de M. le Préfet, M. DELMAS reste Adjoint. Au retour de la décision de M. le Préfet, le Conseil Municipal sera convoqué.

Le Conseil Départemental s’est déplacé afin de rencontrer les riverains qui se trouvent à coté du pont du Peyra car celui-ci va refait en 2017.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00.

